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RESUHE

Sont dlabord examinées les bases théoriques et empiriques Qui sont au coeur
des travaux QUi sont menés par ou pour la Communauté Européenne. Nombre
dl incertitudes affectent les évaluations microéconomiQues commemacroéconomiques.
La source des rendements dynamiques dl échelle associés à 11intégration des marchés
nlest pas totalement élucidée par les théories économiques, et difficilement
cernée par les études empiriques. Plus encore, le rôle du travail dans les effets
dlapprentissage, 11acceptation de la mobilité et dlune évolution du revenu
salarial pas nécessairement favorable, mériteraient des analyses plus
approfondies. Enfin, les effets plus directement keynésiens tenant à la formation
des anticipations en matière dl investissement peuvent jouer un rôle important,
comme le montrent les années 1988-1989. Dans un second temps, la Question du
chômage européen et de sa persistence est rattaché à llavenir des relations
professionnelles en Europe. Peut-on imaginer le maintien des spécificités
nationales? La convergence des politiques monétaires et de la concurrence, peut-
elle aller de pair avec une forme du rapport salarial dont la logique resterait
déterminée au niveau nat iona 1 ou tout au moins régiona 1 ? Enfin et surtout,
llEurope dispose-t-el1e dlun modèle type du rapport sa lar1a l post-fordiste ou est-
elle condamnée à tenter dl importer des Etats-Unis, du Japon ou des pays
Scandinaves des modèles? .
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ABSTRACT

The theoretical foundations and empirical findings from European Community
econom1sts are 1nvest1gated. The micro and macro assessments of market integration
seem to suffer from many uncertainties : the roots for dynamic increasing returns
to sca1e, a key feature, are not c1ear1y exhibited, static effects being
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during the transitory periode Still more, keynesian effects about medium term
expectations and investment decisions are underestimated, as shown by 1988-1989
evolutions. Finally, beyond short run macroeconomic adjustment, the cruclal issue
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exhibit a genuine form for organizing the wage labour relationship whlch would
cope with the objectives of eQuity and efficiency in imp1ementing and adapting the
new technologies?
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1 - LE HARCHE UNIQUE, NOYEN D' UNE RELANCE DE L' EHPLOI ?

Alors Que jusqu'au milieu des années Quatre-vingt, les observateurs

redoutaient le blocage, voire l'effondrement des institutions européennes,

l'annonce du marché unique à l'horizon de 1992 semble avoir changé

radicalement les vues concernant l'avenir de l'Europe. Que de l'extérieur on

la redoute ("la forteresse Europe") ou Que de l'intérieur on l'imagine selon

des configurations contrastées ("renaissance du marché contre la revanche

des bureaucrates" 1 ), la re lance de l' intégrat ion européenne a remp 1i sa

fonction de déblocage de la crise budgétaire antérieure. Les rapides

transformations intervenant dans l'Europe de l'Est, tout particuièrement en

R.D.A. depuis 1989, renforcent encore les pressions au changement au sein de

la C.E.E. actuelle.

Les économistes se trouvent maintenant face à la tâche difficile

d'évaluer les conséquences potentielles de ce renforcement de l'intégration

européenne. . . tout en tenant compte des conséquences de l'ouverture en

direction de l'Est. Concernant l'Acte Unique, c'est le mérite de la

Communauté Européenne et de ses services d'avoir lancé le débat, livré une

série d'études monographiques et plus encore proposé deux synthèses, l'une

microéconomiQue, l'autre macroéconomique. Dans la mesure où la théorie de

l'intégration douanière et monétaire n'a pas encore livré les outils

i rrécusab les nécessa ires, i l peut être important de sou l igner l es zones

d'ombres et d'incertitudes Qui affectent cet exercice. Tel est pour

l'essentiel le but de ce bref travail (Section II).

Il se trouve d'abord Que le traitement des rendements d'échelle Qui

est au coeur de l'analyse des processus d'intégration économique, pose de

redou tab 1es prob lèmes à 1a pl upar t des théor i es macroéconom iQues. Auss i peu t -

il être intéressant de confronter les résultats tirés de simulat ions de

modèles macroéconomiques avec les enseignements plus Qualitatifs Que livrent

certaines théories macroéconomiques, d'inspiration et d'orientation

diverses. Ainsi, pourrait-être enrichie l'analyse d'un cheminement

particulièrement incertain et complexe.



Ensuite, les études existantes adoptent, par facilité sans doute, la

vue rassurante mais sans doute erronée selon laquelle le travail est alloué

et rémunéré sur un marché comme les autres.Les approches institutionnalistes

ont récemment reçu le renfort d'une série de recherches d'inspiration

microéconomiQue Qui montre la spécificité du contrat de travai 1 et par

extension de la relation salatiale. Les phénomènes d'apprentissage, à

l'origine d'une partie des rendements d'échelle, font intervenir de façon

essentielle les compétences et les motivations des salariés. En tenir compte

change la concept ion des ajustements macroéconomiques et par conséquent

affecte le diagnostic général concernant les effets d'un renforcement de la

concurrence sur le marché des produits, éventuellement complété par une

intégration monétaire et financière (Section III).

Enfin, pour importante Qu'elle soit, l'échéance du marché unique ne

saurait dissimuler des enjeux non moins fondamentaux : Quel est le potentiel

d' innovat ions Que pourront mettre en oeuvre les pays européens ? Dans ce

processus, comment valoriser au mieux les savoir-faire de la main-d'oeuvre et

convertir en sources d'efficacité l'idéal européen d'une certaine équité au

sein du monde salarial? Quel type de compromis entre capital et travail

permettrait une relance cumulative de la croissance? Autant de Questions Qui

remettent au premier plan les recherches d'économie sociale et d'économie du

travail (Section IV).

Les études comparatives internationales entre pays européens et entre

l'Europe et les autres zones géographiques constituent un moyen privilégié

pour faire ressortir les limites mais aussi les chances Qu'offre l'histoire

européenne en matière de relations professionnelles et d'emploi. L'ouverture

de l'Europe des douze en direction de l'Europe de l'Est renforce encore ces

interrogations, tout en pouvant susciter d'autres mécanismes de création

d'emplois, à travers un renouveau de la croissance à l'échelle continentale

(Section V).
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II - L' AHELIORA TION DE L' EHPLOI COHHE RESULTAT DU PROCESSUS D' INTEGRATION

UN BREF RAPPEL DES ANALYSES HACROECONOHIQUES.

Parmi un ensemb le déjà vaste de recherches (Economie Européenne
(1988), Europe Sociale (1988), M. EMERSON (1988), M. CATINAT, E. DONNIet D.

TADDEI (1989)...), il peut-être opportun de privilégier le document

synthétique émanant de la Communauté Economique et qui évalue les effets de

l'achèvement du marché intérieur. Pour sa part, l'article de C.F. HOFMANN
(1990) présente le détail des projections et scénarios chiffrés. On se

propose de rappeler le noyau dur de l'analyse économique correspondante, puis

d'insister sur les conditions permissives en termes de travail et d'emploi.

1. LA STIMULATION PAR LE MARCHE D'UNE OFFRE COMPETITIVE.

La levée des barrières résiduelles entre marchés nationaux est

analysée en deux temps. Les e"et6 dit6 6tatLque6 épuisent progressivement
leur impact au bout de sept à hu i tans : ils correspondent à des ga ins

d'efficience obtenus une fois pour toute, mais Qu'il faut du temps pour

mettre en oeuvre compte tenu de l'inertie des structures industrielles, de

l'emploi, etc Par opposition les e"et6 dynamique6 sont susceptibles de

se prolonger au-delà de l'horizon de l'homogénéisation des législations

douanières, fiscales, On se propose de caractériser les principaux

mécan i smes mobl1i sés par 1es éva 1ua t ions auss i bien microéconom iques que

macroéconomiques effectuées par la Communauté Européenne.

· Le6 e~~et6 6tatLaue6 : un QaLn d'e~~LcLence tié d ta hJattocatLon de ta

DhoductLon..

D'abord, l' é l iminat 10n des obstac les douan 1ers, l' éga l i sat ion des

systèmes fiscaux, l'homogénéisation des réglementations sont supposées

stimuler une baisse des coQts. Commecette baisse varie selon les secteurs et

les nations concernées, ce réajustement implique une réal location de la

production et de l'emploi (Schéma 1), en réponse à l'homogénéisation des



SCHEHA 1
LES EFFETS STATIQUES DE L'ACHEVEHENT DU GRANDHARCHE
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cond i t i ons de 1a concurrence. L' éva 1ua t ion microéconom 1Que enreg i s tre 1e

gain de bien-être correspondant puisque la demande du consommateur sera

satisfaite à un moindre coût. Pour sa part, l'analyse macroéconomique

dis t 1ngue deux phases. Dans 1a prem 1ère, avan t Que 1a ba i sse. des pr ix ne

stimule le pouvoir d'achat, la demande et la compétitivité, la mise en oeuvre

de l'Acte Unique devrait se traduire par une réduction de l'emploi. Les ré-

embauches dans de nouveaux secteurs ou dans des nouve 11es 10ca 1isat ions,

intervlennent dans un second temps lorsque la réduct ion des coûts se

mani feste par une demande accrue et sa sat isfact 10n par une offre compét 1t ive

elle-même stimulée par la réduction des barrières douanières. L'emploi s'en

trouve progressivement amélioré, de sorte Que sa1arlés et entreprises

bénéf ici ent si mu1tanément du processus d' i nst i tut i onna 1i sat i on du marché

unique. Commele note M. CATINAT (1989), il s'agit d'un jeu à sommepositlve
et non pas nulle.

o Le6 Lmnact6 dun.amLaue6 : el.I.et6 d J exnéttience. ttendement6 d J échelle et

6timutation de l'innovation.

Mais la partie la plus intéressante des simulations macroéconomiques

insiste sur le processus dynamique initié par l'homogénélsation des

conditions de concurrence à l'échelle européenne (Schéma 2). A la charnière

entre les effets proprement stat iQues et dynamiques, le fa i t Que les

producteurs considèrent maintenant l'ensemble du marché européen et non plus

seulement les divers marchés nationaux, crée la possibilité d'une meilleure

utilisation de la taille optimale Qui caractérise des techniques mises en

oeuvre dans chaque secteur. En conséquence, intervient une recomposition des

structures productives à l'échelle de la Communauté Européenne. Ce

réajustement débouche sur des gains de productivité se prolongeant au-delà de

1993. Mais il est renforcé et prolongé par deux autres effets:

D'une part, dans la lignée des travaux du Boston Consulting Group, il est

supposé Que l'extension de la taille du marché va permettre de mobiliser

des e"et6 d'expéttience et d'appttenti66age. Les nombreuses études
monographiques antérieures suggèrent Que c'est un principe d'augmentation
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SCHEHA 2

LES EFFETS DYNAHIQUESDE L · ACHEVEHENT DU GRAND HARCHE

PRINCIPAUX EFFETS ET HYPOTHESES IMPLICITES EN MATIERE D'EMPLOI ET DE TRAVAIL
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cumulative de la productivité, en l'absence même de nouveaux

investissements ou dépenses de recherche et développement. Il semblerait

même Que les nouveaux produits tels Que les composants électroniques, la

micro-informatique, les plastiques, manifestent au moins autant d'effets

d'apprentissage Que les branches plus traditionnelles (Boston Consulting

Group (1981), R. AYRES(1985».

D'autre part, le renforcement de la concurrence est supposé stimuler le

dynamisme des entreprises, selon un double processus. De réduction des

inefficacités internes, conformément à la théorie Qui suppose Que les

entrepreneurs seront d'autant plus incités à rejoindre la frontière des
possibilités techniques Qu'ils se trouvent affronter une concurrence forte
(H. LEIBENSTEIN (1987». Mais il n'est pas sûr Quecet effet soit par nature

cumu1at if. Auss i, une fract ion notab le des ana lyses de la Communauté

considère Que le regain de concurrence va st imu1er durab 1ement

l' innovat ion, au po int de 1ivrer une trajecto ire dans laque lle les ga ins de

productivité sont durablement relevés.

Ces divers mécanismes prennent appui sur une série impressionnante

d'études monographiques, de recherches théoriques et de simulations

macroéconomiques opérées avec les modèles HERMES et INTERLINK. Le réseau
dense d'arguments, et de précautions, montre Que ces analyses touchent l'un

des points cruciaux associés à la constitution d'une zone de libre échange.
Pourtant, il faut cerner les conditions de validité et la vraisemblance des

éva 1uat ions f ina les (Tab le 1). Elles convergent vers l'est imat ion d'un impact

en déf i nit ive f avorab 1e : à l' hor i zon 1992 1e PIBde 1a C.E. E. sera i t accrû de
7 ~, l'inflation modérée de 4.5~, enfin et surtout 5.000.000 d'emplois

seraient créés. Ces dernières estimations supposent Que les gouvernements

nationaux et/ou les institutions communautaires profitent des marges de

manoeuvre créées par l'unification du marché européen pour opérer une relance

de la demande. Il importe de discerner Quelques uns des points sensibles qui

conditionnent ces encha1nements vertueux.
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2. QUELQUES DIFFICULTES DE METHODE.

Certes, on peut trouver un indice rassurant dans le fait Qu'une série
de méthodologies différentes aboutisse au mêmeordre de grandeur concernant
les effets potentiels du grand marché sur la production. Les évaluations en

termes de surplus du consommateur rejoignent celles tirées des deux modèles

économétriQues multinationaux (Tableau 1). En outre, le précédent de

l'intégration européenne à partir du Traité de Rome de 1958 (N. OWEN(1983),

cité dans Economie Européenne, n° 35, Mars 1988) semble avoir produit des

effets favorables sur la croissance et du même ordre de grandeur. Pourtant,

ces estimations soulèvent trois problèmes méthodologiques majeurs.

Le bi lan favorab le dépend de façon cruc ia le de la prépondérance

d'effets dynamiques positifs Qui finissent par l'emporter sur des effets
statiques initialement négatifs. Or, le6 encha2nement6 dynamique6

constituent la partie la plus fragile des modèles économétriQues appliqués
(P. MALGRANGE (1989». En particulier, la modélisation traditionnelle permet

au mieux de faire des variantes autour d'un sentier de croissance

sensiblement équilibré, sans pouvoir explorer la transition vers un nouveau

régime de croissance. Or pour autant Que l'unification du marché européen ait

l'importance structurelle Que les économistes de la Communauté Européenne lui

attribuent, il est peut- être risqué de recourir à des simulations à partir

d'un modèle estimé sur les années 1960 à 1970. Ce1à ne revient pas pour autant

à endosser la critique dévastatrice de R. LUCAS(1983) à l'égard des modèles

économé tr iQues , ma1s à s' interroger sur 1a bonne ut i 1i sa t ion des modè1es

macroéconomiques pour cerner la viabilité d'un régime de croissance potentiel
(R. BOYER & ali1 (1987».

De façon plus spécifique, une large part des résultats sont

attribuab1es à l'incorporation de hendement6 d'échelle c~oi66ant6...dans des

modèles nationaux et internationaux Qui au contraire sont construits sous

l'hypothèse Que ces derniers sont unitaires. Certes, les effets statiques
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peuvent a priori être pris en compte, bien Que sans doute la structure

keynésienne de ces modèles privilégie la genèse de la demande effective par

rapport à la formation de l'offre compétitive. Par contre, les effets

dynamiques, en particulier ceux qui dérivent de l'endogénéisation du progrès

technique, sont introduits en tant que variables d'écart dans des équations
qui ne les retiennent pas comme mécanismes explicites. Dans la mesure où la

littérature sur la formation des unions douanières (W.M. CORDEN(1972), B.
BALASSA (1988), A. HAZLEWOOD (1988» a par t i e 1i ée avec 1e prob 1ème des

rendements d'échelle, cette inclusion n'est pas illogique mais soulève un

problème de cohérence avec le restant des relations macroéconomiques.

Or c'est l'apport des recherches récentes en matière de croissance

endogène (P. ROMER (1986), R.E. LUCAS (1988» que d'avoir résolu le dilemme
en supposant Que les rendements croissants sont externes à la firme, qu'ils

tiennent à la diffusion des connaissance, la spécialisation des inputs ou au

rô 1e des infrastructures et réseaux. Ces modè1es théor i ques ont pour intérêt

de montrer l'historicité des trajectoires nationales de croissance. Plus

encore, ils suggèrent qu'un choc initial de productivité peut avoir des

conséquences cumulatives à long terme, selon un raisonnement qu'il est

possible d'appliquer à la constitution d'une zone de libre échange. C'est

préc isément à la lumière de ce type de forma1isat ion QueR. BALDWIN (1989) est

amené à considérer que les effets à moyen terme de 1992 pourraient être

significativement supérieurs à ceux Qu'anticipent les modèles traditionnels

à rendements d'échelle constant (Tableau 3). Il se trouve en outre Que des

travaux économétriques récents (R. CABALLERO, R. LYONS (1989» concluent à

l'existence de rendements d'échelle croissants pour la France et les Etats-

Unis, si ce n'est pour les autres pays de l'OCDE (Tableau 2). Mais il se

trouve Que ces analyses ont elles-mêmes fait l'objet de critiques (P.A.
CH1APOR1 (1989», car les recherches correspondantes sont encore peu
nombreuses et récentes. En définitive, l'impact du marché unique bute sur les

limites mêmes des théories de la croissance et des résultats économétriQues

disponibles, ce Qui devrait inciter à une certaine prudence (voir section 3,

ci-dessous).



Natu~ de la politique économiquc Marac de manœuvre utilisée CoDSCqUCDCaéconomiqua

Pli Prix Emploi Solde Solde
(ca%) COnsonuD. (ca millioa1) public atëricur

(ca %) (ca poÎ8u (ca poiDU
de Pli) de Pli)

Sans accompagnement
4,5 -6,1 1,8 2,2 1,0

Avec accompagnement \ J - solde public 7,5 -4,3 5,7 0 -0,5

- solde extérieur 6,5 -4,9 4,4 0,7 .0

- désinflation 7,0 -4,5 S,O 0,4 -0,2
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L'EFFET BENEFIQUE DUHARCHE INTERIEUR PASSE DE FAt:ON PRIVILEGIEE

PAR L'EXPLOITATION DES HARGES DE HANOEUVRE PAR LA POLITIQUE ECONOHIQUE

TABLEAU 1

CONSEQUENCESHACRO-ECONOHIQUES DE L' ACHEVEHENT DU HARCHE INTERIEUR ACCOHPAGNEES

PAR DES HESURES DE POLITIQUE ECONOHIQUE CESTI HATI ONS EUR 12 A HOYEN TERNEJ

DES EFFETS SUR L 'EHPLOI D'ABORD NEGATIFS, ENSUITE POSITIFS

GRAPHIQUE 1 : PROFIL ILLUSTRATIF DE L'EVOLUTION DE (.' EHPLOI

Millions d'emplois
(EoR 12)

Avec mesures
d'accompagnement

Sans mesures
d'accompagnement

6 ans

-0,5 Années

Source Economie Européenne, n8 35, Mars 1988, p. 175 et 176.
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o Ve6 hUDothè6e6

extéltieUJte6.

Comme le sou 1ignent eux-mêmes les auteurs des études sur le coût de la
non Europe, les effets bénéfiques en termes de création d'emploi supposent un

'onctionnement 4déqU4t de6 mnnché6 du t~v4il. Par exemple, il importe Que
les postes de travail supprimés dans les contrô les douaniers et les

formalités correspondantes, cèdent la place à d'autres localisés dans des

secteurs, nations et éventuellement régions, différents. En d'autres termes

c'est admettre une mobilité forte des travailleurs, ainsi Qu'une ma1éabi1ité

et adaptation des Qualifications et des savoir-faire aux nouveaux emplois.

C'est à juste titre sur ces deux conditions Qu'insiste le rapport de la

Communauté Européenne sur 1es aspects soc i aux du marché un i Que (Europe

Sociale (1988), Social Europe (1988». Or l'hypothèse ne coule pas de source

lorsqu'on connait par exemple l'insistance des chercheurs nord-américains à

attribuer le chômage européen aux rigidités du marché du travail, même si

depuis le milieu des années Quatre-vingt, certaines recherches ont fait

justice à cette hypothèse (R.Z. LAWRENCE,Ch. L. SCHULTZEEds (1987».

Néanmoins, il ressort des études de mobilité Que cette dernière est plus

aisée lorsqu'elle est voulue Que lorsqu'elle est subie, donc lorsque

l'économie croIt plutôt Que lorsqu'elle se trouve en récession (O. MARCHAND
(1989». L'évolution des années 1985 à 1989 confirme le rôle favorable de

l'expansion en matière de reconversion de l'emploi (Graphique 3, ci après).

On peut par ailleurs s'interroger sur la façon dont sont traitées les

possibles 1té4ction6 de6 p4ltten4llte6 commeltciaux de la Communauté Européenne.

D'abord les simulations ne précisent pas comment évolue le tarif extérieur

commun, et plus généralement les règles du commerce entre la C.E.E. et le

reste du monde. Si l'on imagine par exemple Que so i ent levés les Quotas

concernant certa i nes i mportat i ons sens ib l es en provenance du Japon, on

pourrait anticiper Que les producteurs européens ne bénéficient Que

partiellement des gains associés à l'unification du marché intérieur. En

effet, nombre d'études montrent Que sur la plupart des marchés les Japonais

ajustent leur prix, bref QU'i 1s sont "price-takers" (P. RALLE (1989), J.
MATHIS,J. MAZIER (1988», de telle sorte Qu'ils pourraient accompagner le



R.F.A. France R.U. Belgique U.S.

Estimation 1.22 1.59 1. 13 1.42 1.37

Intervalle de confiance 0.70-1.74 1.01-2.17 0.17-2.09 0.42-2-.42 1.19-1.53

R.F.A. France R.U. Belgique U.S.

Estimation en ~duPNB

BASSE 3.4- 8.8 3.3- 8.5 3.1- 8.1 3.5- 9.0 3.4- 8.8

HAUTE 5.7-14.94 4.5-11.7 5.8-12.5 5.9-25.4 5.6-14.2

12

SI LES RENDEHENTS D'ECHELLE SONT SIGNIFICATIFS .
T A BLE A U 2: ESTIHATION DES RENDEHENTS D'ECHELLES

a+b 1-a
(Coefficients (1 + b) dans une fonction de production Q = j K L )

Source CABALLERO,R. et LYONS,R. "Increasing returns and Imperfect Competition in

European Industry", Columbia University Press, WP. 1989.

.LES EFFETS DU GRAND HARCHE SERAIENT SOUS-ESTIHES PAR LES MODELES STANDARDS

T A BLE A U 3 _ : CHIFFREHENT DE L ' IHPACT A HOYEN TERHE DE 1992

Source R. BALDWIN "The Growth effects of 1992", Economie Policv, October 1989,p.26.
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mouvement de réduction des coûts européens tout en conquérant des parts de

marché grâce à la Qualité, l'image de marque, les services après-vente

caractérisant leurs produits. C'est ensuite évoquer la question de la place

de l'Europe dans la recomposition actuelle de la division internationale du

travai 1. Or, les tendances enregistrées depuis la fin des années soixante-dix

sont loin d'être favorables. D'une part, la Communauté ne gagne des parts de

marché que sur les produits relativement traditionnels dont la demande est

stagnante ou en faible progression, alors Qu'elle enregistre des pertes pour

le matériel électrique, l'automobile, les biens d'équipement, les machines de

bureau, autant de produ i ts pour l eSQuel s on peut ant ici per une demande

importante et/ou fortement croissante. D'autre part, le commerce intra-

européen s'est précisément contracté pour ces mêmes produits (Economie

Européenne, Mars 1988, p. 31-33).

Or, il n'est pas évident Que la levée des barrières intra-européennes,

sie 11en' es t pas accompagnée de vigoureuses ine i ta t ions à l' innova t ion

techno log iQue et d'un encouragement aux a 11i ances européennes dans des

projets de haute ou moyenne technologie débouchant sur de nouvelles

consommations de masse, soit suffisante pour renverser cette détérioration

préoccupante des parts de marché concernant les productions les plus

modernes. Il se pourrait Que les simulations macroéconomiques livrent une

image plus optimiste qu'il ne serait légitime, car elles projettent

probablement des gains de parts de marché à travers la seule compétitivité

prix sur des marchés d'acheteurs, alors que la question clé est celle d'une

compétitivité structurelle, garantissant tout à la fois emploi et progression

du niveau de vie.

· Le6 Qain6 d'emDloi6 6uDDo6ent une Dolitiaue économiaue active.

Enfin, près des deux tiers des effets favorables concernant les

créations d'emploi (Tableau 1, Graphique 1) dérivent de politiques publiques

Qui utiliseraient les marges de liberté (réduction des déficits publics

extérieurs, désinflation) créées par l'Acte Unique pour relancer l'économie.

Or, comme le soulignent les auteurs du rapport sur 1992, nulle automaticité

ne régit cette utilisation des marges de manoeuvre. Pour ne prendre Que cet
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exemple, la R.F.A. a longtemps enregistré de forts excédents extérieurs sans

engager de politique économique offensive de relance (J. BLAZEJCZAK,G.

ERBER, G.A. HORN (1989». Lorsqu'on conna t t 1e rO1e de 1a R.F.A. dans
l'orientation de la politique économique à l'échelle européenne, la remarque

n'est pas sans conséquences. De même, une amélioration des finances publiques

serait vraisemblablement utilisée à rembourser la dette antérieurement

contractée, ce d'autant plus Que les taux d'intérêt réels demeureraient

élevés. Si tel était le cas, s'évanouirait la majorité des effets bénéfiques

attendus.

D'ailleurs, ce sont les bénéfices du contre-choc pétrolier de 1985-

1986 puis le relâchement de la politique monétaire américaine après le krach

boursier d'Octobre 1987 Qui semblent avoir redressé la croissance européenne

et favorisé le retour à des créations d'emplois, sans précédent depuis les

années soixante-neuf à soixante-treize (Graphique 3). Pour le moins, les

effets keynésiens se sont conjugués à la recomposition d'une offre

compétitive, Qui par elle-même, n'aurait sans doute pas permis une telle

reprise (Schéma 3, ci-après).

Aussi, conviendrait-il de codifier explicitement leb ~ègleb de

politiqu.eécon.omiqu.eà adopter, à l' éche 11e de la Communautécommedes divers
pays, afin d'engranger les dividendes, s'ils existent, de la seule

intégration des marchés. Politique de redistribution des avantages

comparatifs, lancement des infrastructures nécessaires à l'intégration des

marchés, incitation à l'innovation technologique constitueraient autant de

points d'application des surplus budgétaires Qui pourraient apparattre d'un

regain de la croissance en Europe.

3. ORIGINES ET CONDITIONS DES RENDEMENTS D'ECHELLE DES INCERTITUDES

MAJEURES.

Il faut en effet revenir sur cette Question, finalement centrale,

puisque c'est des ces derniers Que dérive l'apparition d'un jeu à somme

pos i t ive et cro i ssante au cours du temps : c'est 1e charme des rendements
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d'échelle Que de permettre de satisfaire à la fois l'emploi et le niveau de

vie, le profit des entreprises et la dépense publique ou la réduction de

taxes Telle est d'ailleurs la base de la croissance, si tout au moins on

en croît la tradition qui, partant d'Adam SMITH passe par Alan YOUNG pour
concerner dans 1es années so ixante-d ix G. MYRDAL,Nicho las KALDOR.0 !

paradoxe, dans les années quatre-vingt, la nouvelle école de Chicago

redécouvre elle-même cette grande évidence que la croissance a partie liée

avec la division du travail et les rendements d'échelle que son

approfondissement permanent permet (R. BOYER, G. SCHMEDER (1990». Et
pourtant, il n'est pas évident Que dans le contexte des années quatre-vingt-

dix, ces effets aient, au plan macroéconomique, la force que leur prêtent les

économistes de la Communauté Européenne.

Que le grand marché européen permette une meilleure utilisation de la

t4itle optimale des établissements (Economie Européenne (1988) p. 116 et 206)
constitue a priori une évidence. Pourtant, il n'est pas sûr qu'il s'agisse

véritablement d'effets dynamiques, puisque une fois la structure productive

ajustée -ce qui peut certes nécessiter un temps supérieur à celui nécessaire

à l'unification des frontières-, aucun gain permanent n'est à en attendre.

Au-demeurant surgit une possible contradiction Que les auteurs n'ont pas

manqué de diagnostiquer (M. CATINAT (1989), p. 110) : la pleine utilisation

des gains en termes d'efficience conduira logiquement à un moins grand nombre

d'établissements, source d'un renforcement du pouvoir de monopole, tout au

moins potentiel, des firmes correspondantes. Dans l'économie industrielle

traditionnelle, Qui mesure ce pouvoir par la part de marché détenue par les

quatre ou dix premières firmes, il serait prudent d'anticiper Qu'une partie

des gains correspondants se retrouvent dans des taux de profit plus élevés.

Dans 1a théor i e plus moderne des marchés con tes tab 1es, i 1 su f fi ra i t QU'i 1

soit possible à tout instant de pénétrer le marché sans encourir de coûts

irréversibles, pour que soit maintenue la concurrence. En l'occurrence, c'est

renvoyer à la question du régime commercial extérieur de la Communauté, déjà

évoqué.
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Il semb1era i t QU' il en so i t de même concernant le 11en entre

ften.'oftcemen.t de R.a. con.CUJ1.h.en.ce et e"Oftt6 de pftodu.ctLvLté de la part des

gestionnaires. D'un côté il est vrai Que le marché unique va remettre en cause

certains monopoles assoupis -pour reprendre l'image d'AlfredHIRSCHMAN-: il

n'est Qu'à imaginer les écarts actuels concernant l'automobile dont les prix

peuvent varier de 50 ~ au sein de l'Europe (Economie Européenne (1988), p.
76). Aussi, globalement le pouvoir de monopole devrait-il diminuer à

l ' éche 11e de l'Europe toute ent i ère. Pourtant d'un autre côté, si 1es

rendements d'échelle ont un tel rôle, ne demeureront à moyen-long terme Que

de grandes firmes, en p lus pet i t nombre. Bref, seront reconst i tuées les bases

de nouveaux pouvo 1rs de monopole, d'autant plus Que 1e marché européen sera i t

à l'abri de la concurrence des producteurs étrangers. Si en outre, on prend

pour référence la politique américaine de déréglementation dans les

transports aériens et les télécommunications, il semble intuitif Que la levée

des règlementations nationales condu1se d'abord à plus de concurrence, mais

dans une seconde étape à la possible reconstitution de pouvoirs de monopole.

Si ce diagnostic s'avérait exact, une partie des gains décrits par les

rapports sur les coûts de la non Europe, risquerait d'être reperdue faute

d'une politique de la concurrence adéquate.

Pour leur part, R.e6 e"et6 d' a.ppften.tL66a.ge sont dynamiques par nature,

donc susceptibles de se prolonger au-dé là de l'horizon de 1993. Il faut

sou l i gner d'abord Que 1eur matér i al i sat i on pourra i t dépendre tout autant

d'une politique active de relance à l'échelle européenne, Que de la seule

un i f i cat i on des marchés. A nouveau l es années 1988 et 1989 en témo i gnent. Par

ai 11eurs, le rapport évoque fort peu les conditions de tels effets en matière

d'organisation du travail, de motivation des salariés, Plus encore,

divers auteurs ont contesté la prépondérance de ce type de ga ins de

productivité dans la conjoncture des années Quatre-vingt. Implicitement, ils

sont associés à des logiques typiquement fordiennes dans lesquelles sont

produites en série des marchandises standardisées, faiblement ou peu changées

au cours du temps. Telle est en effet l'origine lointaine des courbes

d'apprentissage (A.A. ALCHIAN (1977», popularisées par le Boston Consulting

Group et reprises par K. ARROW(1962). Or il n'est plus aussi évident, mais

pas impossib le, que ces effets soient aussi intensifs lorsque la
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différenciation des produits devient un aspect déterminant de la concurrence.

o Pehmdnence. ~Ln ou ~enouveau de6 ~ndement6 d'échelle?

En effet, on doit à M. PIORE et C. SABEL(1988) d/avoir stimulé la

réflexion en la matière en diagnostiquant une inflexion majeure dans le

régime de production et de consommation de masse. La demande de

différenciation, 1/instabi1ité et 1/ imprévisibilité des marchés

appelleraient de nouveaux processus de production, plus flexibles, à même

d/ajuster la nature des marchandises produites au gré du marché, tout au

moins au sein d/une gamme donnée. Dans leurs premiers travaux, ils avaient

même anticipé Que la diffusion des nouveaux matériels électroniques

conduirait à la fin des rendements d/échelle. En particulier, des productions

en pet i tes ou moyennes sér i es pourra i ent être obtenues sans sur-coûts

majeurs, du fait de la programmation aisée des équipements, dans 11industrie

comme dans les services. Selon un mouvement parallèle, les microéconomistes

avançaient 11idée Que les économies de variété et de gammeétaient à mêmede

contrebalancer les économies d/échelle proprement-dites. Par ailleurs,

nombre de comparaisons internationales suggèrent Que les firmes japonaises

produfsent plus aisément Que leurs concurrentes américaines ou européennes

une plus grande variété de modèles (M. AOKI (1988».

On pourra i t dès lors se demander si les européens ne se préparent pas à

gagner la guerre précédente mais perdre la nouvelle forme Qu/elle revêt dans

le post-fordisme. Irait dans ce sens, la constatation d/une rupture des
relations croissance-productivité après 1973, enseignement convergent de

nombre d/études économétriQues {T. MICHL (1985), R. BOYER, P. RALLE (1985),

R. BOYER, P. PETIT (1990». On constatait en effet en coupe internationale et

sur longue période une relation relativement étroite entre ces deux variables

dans les années soixante (Graphique 2), et elle pouvait SI interpréter comme

l/expression du régime de productivité propre au fordisme (R. BOYER (1988».

Pourtant, tout au long des années soixante-dix (Graphique 3) puis Quatre-

vingt (Graphique 4), les différentiels de productivité entre pays
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LA PROGRESSIVE DETERIORATIDN DES RELATIONS PRODUCTIVITE-CROISSANCE : UN INDICE
INDIRECT DU CHANGEHENT.DE NATURE DES RENDEHENTS D'ECHELLE 1

(Données en coupe internationale - 12 pays de l'actuelle C.E.E.)
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s' exp 1iQuent

croissance.

productivité

vers un nouveau encore 1ncerta in,

1inéaments. Dans ces conditions,

rendements d'échelle dynamiques.

de moins en moins

On pourrait y voir

par l' i néga 1i té de 1eurs rythmes de

la transition de l'ancien régime de

fordien

dont il est di fi ci le de percevoir les

force est de nuancer le recours aux

Certes, on l'a déjà souligné, ces effets de série continuent à se

manifester dans les branches à évolution technique rapide et demande

fortement croissante. Pourtant, au niveau sectoriel, et plus encore agrégé,

la transformation marquée des structures industrielles estompe la relation

correspondante. Dès lors le bénéfice attendu de l'intégration européenne

pourrait dériver de l'une des hypothèses suivantes:

Soit l'Europe continue à se spécialiser dans les branches manifestant des

rendements d'échelle élevés, industries de montage ou industries de

processus, conformément à ses filières traditionnelles de spécialisation

(C. HERZOG,G. LAFAY(1989».

Soit au contraire, le modèle de la spécialisation flexible, de la

production spécialisée devient la base de la spécialisation européenne sur

le modèle de la machine outil allemande ou de l'industrie de l'habillement

italienne. Mais alors, les effets d'échelle seraient par nature faibles,

voire inexistants.

Ou encore, la montée en régime de projets technologiques européens

débouchan t ensu i te sur de nouve 11es produc t ions de masse

(microé1ectroniQue, télévision à haute définition, construction

aéronautique, satellites, télécommunications...) permet de retrouver de

nouveiie6 sources de rendements d'échelle.

Il semblerait Que les études sectorielles détaillées Qui ont été

menées par la Communauté Européenne, traitent implicitement de cette

Question, Qui gagnerait néanmoins à être abordée de façon plus frontale: à

long terme, la croissance n'est-elle pas tirée par la mattrise des nouveaux

produ i ts et nouveaux processus alimentant la créat ion d' emp10is à haute

valeur ajoutée?
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TABLEAU 4

LES EFFETS D'APPRENTISSAGE SONT-ILS IHPORTANTS DANS LES DIVERS PAYS EUROPEENS?

1 - NON 1 : LA R.F.A.

ECONOMIE GLOBALE

TFP = 0.07 Q +

(0.3)

2.45

(2.3)

INDUSTRIE MANUFACTURIERE :

TFP = 0.38 Q + 1.61

(1.5) (1.7)

II - PEUT-ETRE 1 : LE ROYAUHE UNI

ECONOMIE GLOBALE :

TFP = 0.31 Q +

(1.2)

1 .29

(2.0)

INDUSTRIE MANUFACTURIERE :

TFP = 0.69 Q + 2.10

(4.3) (1.7)

111 - OUI ! : LA FRANCE.

ECONOMIE GLOBALE

TFP = 0.58 Q +

(4.4)

0.94

(1.6)

INDUSTRIE MANUFACTURIERE :

TFP = 0.46 Q + 1.89

(9.5) (7.4)

NOTATIONS

2
R DW == 0.04 2.42

2
R = 0.16 DW = 2.31

2
R = 0.-30 DW = 2.24

2
R = 0.82 DW = 1. 89

2
R = 0.73 DW = 2. 17

2
R = 0.83 DW = 2. 16

TFP : Taux de productivité globale des facteurs

Q : Taux d'évolution de la production.

Source Bruno AMABLE "E~onomie d'échelle dynamiques Cahlel1.6 de t'IRES
n 1, Nouvelle Série, Automne 198~, p. 31-53. '



o Ve notable6 LnéaalLté6 natLonale6.

En'Ln, Ce6 étu.d.e6 6' attaJ1.dent peu. 6u.h. le6 Lnégalité6 nationale6 en
matière de bénéfices attendus du grand marché européen. D'une part, si les

avantages se polarisent dans un certain nombre de pays et de branches, le

succès global ne serait garantit que pour autant que soient assurés, par le

marché ou selon des mécanismes institutionnels compensatoires mis en oeuvre

par la Communauté, les transferts en direction des pays et des régions

défavor i sés. C'est ce qu'évoquent abondamment ceux des travaux Qui ont

examiné la dimension sociale du marché intérieur (Social Europe (1988».

D'autre part, le rôle des rendements d'échelle dans la dynamique de la

productivité apparaft très inégal selon les pays (B. AMABLE(1899».

Quas iment inex istants en R.F .A., sens ib les mais re lat ivement modérés au

Royaume Uni, significatifs en France. La configuration des pays est analogue

à celle que livre l'estimation directe de fonctions de production (Tableau

2). Ces constatations Que confirment nombre d'études disponibles (B. AMABLE

(1989), R. BOYER, P. PETIT (1981)...) ne sont pas sans conséquences sur le

processus d'intégration européenne.

En effet, dans la mesure où la R.F.A. dispose d'un excédent commercial

vis à vis de nombre de partenaires européens, et QU'i l est obtenu sans mise en

oeuvre de rendements croissants, on peut douter des mécanismes retenus pour

les simulations des modèles utilisés par la Communauté Européenne. Par

contre, les autres pays, tels la France et l'Angleterre semblent

effectivement bénéficier d'une telle liaison productivité croissance. Pour

autant Que l'Allemagne soit le pays déterminant dans la fixation du taux de

cro i ssance à cours-moyen terme, pourra i t surg i r 1e paradoxe su ivant : la
réalisation des effets bénéfiques du marché unique serait dans les mains du
pays Qui en dépend le moins pour sa productivité, sa compétitivité et son

commerce extérieur !
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III - UNE SOUS-ESTIMATION OU ROLE OU TRAVAIL ET DES SALARIES.

Il importe en effet de se demander selon Quels mécanismes se trouvent

créés les emplois attendus du grand marché. Le rôle du marché du travail est

évoqué çà et là dans le rapport principal alors Que les aspects sociaux ont

fait l'objet d'analyses distinctes, déjà citées en particulier Social Europe
(1988). Il peut être intéressant d'analyser l'interface entre la

macroéconomie et l'analyse du travail et de l'emploi, dans le contexte de

l'horizon 1992. Deux grands enseignements émergent d'un tel rapprochement.

1. UNEVISION OPTIMISTE DES CAPACITES AUTO-REGULATRICES DU MARCHE DU TRAVAIL.

Il suffit de se reporter au schéma 1,

percevoir la multiplicité des conditions

exp 1ici tes ou imp 1ic i tes dans le succès de

intérieur :

antérieurement présenté, pour

institutionnelles Qui sont

l'achèvement du grand marché

* La. mobi.eité de6 6a..ea.h.ié6 est supposée ne pas const i tuer un obstac le aux

restructurations du système productif. Il est vrai Que pour autant Que le

redressement de la croissance intervenu depuis 1986 se poursuive, le

renouveau de la création d'emplois faciliterait les flux de main-d'oeuvre.

En Europe, comme aux Etats-Unis, les ajustements se font d'autant mieux Que

la mobil i té est vo lonta ire et st imu1ée par l'ouverture de postes de trava il

supp 1émentaires. A court terme par contre, on peut redouter Que 1es
suppressions d'emplois, si elles ne sont pas associées à des procédures de

reconversion, se heurtent à l'opposition des salariés concernés. Les coûts

de conversion s'en trouveraient accrûs, et dans certains cas les gains de

productivités seraient même hypothéqués si étaient maintenus des emplois

n'ayant plus d'utilité collective évidente, par exemple dans les services

publics, mais aussi les entreprises privées demandant des subventions.

Par ai 11eurs, l' expér i ence des deux dern i ères décenn ies montre Que 1es

pures i nc i tat i ons de marchés n'ont pas toujours été suff i santes pour
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suse i ter les adaptat ions rendues nécessa ires par la réduct ion des effect i fs

dans les branches en déclin. Nombre dl évolutions intervenues dans les modes

de vie (accession à la propriété, valorisation de 11idée "vivre et

travailler au pays", caractère loca l des réseaux de socia l ité,. ..)

imp1iQuent une moins grande mobi l i té géograph iQue. Or, i l es t pruden t
dl anticiper Que la redistribution des avantages comparatifs à lléchelle

européenne ne manquera pas dl affecter la répartition régionale des emplois.

Des mécanismes institutionnels nouveaux sont probablement à inventer pour

vaincre cette inertie Qui est au moins autant dans les modes de vie, les

structures de financement Que dans les menta l ités ou la non réponse aux

incitations et signaux du marché. En dlautres termes, la Question de la

mobilité est assez largement sous-estimée par llanalyse aussi bien

microéconomiQue Que macroéconomique. Clest donc à juste titre Que les

travaux sur llEurope sociale insistent sur les initiatives visant à

encourager la mobilité, intra-communautaire comme à 11intérieur des

frontières nationales (Europe Sociale (1988», p. 23-33).

* Une &ofUM.tLan.de6 6a..ea.Lh.e6 assez largement concurrent i elle se trouve

implicite aux simulations macroéconomiques. Il est en effet supposé Que les

flux de main-dloeuvre entre secteurs, régions et nations slorienteront en

fonction des différentiels de salaires, conformément à un marché du travail

fluide à défaut de concurrence pure et parfaite. Or llhypothèse nlest pas

évidente, en dépit même du caractère multiforme des stratégies de

flexibilisation des salaires. Dlune part, les pays européens sont

traditionnellement caractérisés depuis la seconde guerre mondiale par un

degré élévé dl institutionnalisation des relations industrielles (G. CAIRE
(1989) : négociations collectives au niveau des branches, politique active

du salaire minimum, assez large diffusion du principe de participation des

salariés aux dividendes du progrès. Les études statistiques semblent

confirmer une réduction de la dispersion sectorielle des salaires dans la

première phase de la crise puis un certain élargissement ensuite (OCDE
(1986), (1987», sans Que pour autant les écarts soient suffisants pour

susciter une mobilité volontaire importante.

Dlautre part, les restructurations industrielles et 11essor des

services ont parfois pour conséquences la disparition dl emplois à hauts
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salaires et leur remplacement par dlautres moins bien rémunérés et souvent

plus précaires. Si tel est le cas, il nlest plus du tout assuré Que le

simple jeu des mécanismes de marchés suffise à redistribuer la main-

dl oeuvre dans 1es secteurs à haute va 1 eur ajoutée. Enf in, il nI est pas

évident Que les salariés européens continuent à accepter une croissance

différentielle des revenus dlentreprises, sans revendiquer un principe de

partage des gains de la modernisation en cours. Telle est en effet llune des

Questions Que llunification du marché européen ne suffit pas à régler (cf.

IV ci-après).

2. QUALIFICATION ET MOBILISATION DES SALARIES, CONDITIONS DE COMPETITIVITE.

Si lIon SI interroge maintenant sur les effets dynamiques liés à

llachèvement du grand marché (Schéma 2), on perçoit encore 11 importance des

relations industrielles et du rapport salarial, dans la genèse de gains de

productivité et la recherche de Qualité des produits, caractéristiques

essentielles des formes originales de la concurrence dans les années Quatre-

vingt et Quatre-vingt-dix.

* La. qu.a.li'ica.tion. définit en effet llunedes conditionsà la reconversion du

travail, dlune logique typiquement fordienne à une autre plus ouverte sur

11 initiative, le savoir faire et le concernement des salariés en matière

dlorganisat ion de la product ion. Dès lors Quelles sont les condit ions

institutionnelles et politiques, communautaires et nationales Qui

permettraient dlobtenir un relèvement de la Qualification moyenne? On le

sait, clest un enjeu essentiel dans la viabilité à long terme dlune

stratégie de compétitivité structurelle et dlune garantie de haut niveau de

vie. De fait slopposent deux grandes conceptions. Implicitement, les études

macroéconomiques supposent Que les initiatives décentralisées,

principalement des firmes, seront sufisantes pour susciter cet ajustement

vers le haut des savoir-faire. Nul doute en effet Qulune fraction notable

des compétences soit formée par les phénomènes d'apprentissage internes à

la firme. Clest en particulier un des traits majeurs des recherches

contemporaines sur le changement technique Que dlinsister sur
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llapprentissagepar la production (learning by doing) et llapprentissage
par 11usage (learning by using) (O.C.D.E. (1989».

Mais les expériences récentes suggèrent Que la conjonct ion
dl investissements spécifiques à la firme et de la mobilité des travailleurs

par 11intermédiaire du marché du travail, nlest pas toujours suffisante

pour stimuler le niveau de qualification qui serait optimal ou tout au

moins désirable du point de vue de la collectivité (O. MARSOEN (1986».
Llexemp1e anglais montre comment les firmes, après avoir extériorisé et

réduit une large partie de la formation professionnelle se font concurrence

et surenchér i ssent pour SI arracher des trava i 11eurs Qual if i és en trop pet i t

nombre (CEREQ (1988». A contrario, llAllemagne témoigne de 11intérêt que

présente une stratégie dlaccentuation des efforts de Qualification comme

réponse au durc i ssement de 1a concurrence internat i ona 1e (W. STREECK
(1988». Enfin, compte tenu des mutations en cours dans 1e contenu du

trava il même (réun if i cat i on part i e 11e des tâches de product ion,

dlentretien et de contrôle, tendance à une plus grande abstraction des

tâches,...), une formation générale suffisante slavère une condition de

maftrise des sources de productivité permises par les nouveaux processus

industriels. L'en6eLgnement géné~t apparatt favoriser cette vaste

recomposition du travail et par extension les performances en matière
dl emp10i (Perspect ives de 11emp10i, OCDE (1989». En dl autres termes, on ne

saurait attribuer au marché le rôle de piloter ces choix stratégiques, dloù

un domaine permanent de concertation entre partenaires sociaux et

d'interventions publiques à lléche11e nationale mais aussi communautaire
(L. FINA (1989».

* Une fraction notable des rendements d'échelle passe en fait par te6

phénomène 6 d'~pp~entL66~ge mobilisant au premier chef salariés et

gestionnaires. Cette vision sloppose dlabord à la conception taylorienne

puis fordienne de 110rganisation scientifique du travail: leur tentative

commune était dlimposer llaccroissement de la productivité par des

dispositifs extérieurs Que ce soit le chronomètre (taylorisme) ou la chalne

transfert (fordisme). Nombre dlétudes en sociologie du travail ont montré

que le fonctionnement même de ces équipements supposait un savoir-faire

ouvrier, compensant en permanence les aléas et les pannes du système (R. et
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D. LINHART (1988». Elle correspond en outre, à l'une des grandes tendances

Qui a progressivement émergé en vue de dépasser les limites sociales et

économiques du fordisme : dans les nouveaux modèles de l'organisation
productive, Qu'ils soient japonais ou suédois, allemand ou italien, plutôt

Que d' incorporer' dans de coû teux éQui pements des conna i ssances

parfaitement codifiées mais limitées, pourquoi ne pas mobiliser au mieux

les compétences et les aptitudes à l'innovation, ou tout au moins à

répondre à des aléas de types nouveaux, Qui sont le propre des opérateurs

eux-mêmes ?

D'où la possibilité d'une vision alternative à celle Que développe

l'approche purement économique. Pour le macroéconomiste, travail et emploi

tendent à être la conséquence des tendances concernant la concurrence et

des innovations largement exogènes. On l'a montré (Schéma 2) tel est le fil

directeur des arguments faveur du marché unique. Pour les économistes et

sociologues du travail, mais aussi certains spécialistes du changement

technique, la causalité pourrait tout aussi bien être inverse. Ce serait la
configuration de la relation d'emploi (M. AOKI (1988», la Qualité des
articulations entre système éducatif et système productif (M. MAURICE,S.

SELLIER, J.J. SILVESTRE (1982» Qui façonneraient l'aptitude à

l'innovation, Qu'il s'agisse du lancement de nouveaux produits ou de

nouveaux processus productifs. En définitive, compétitivité de tel espace

national ou régional tiendrait à la Qualité des phénomènes d'apprentissage
et la cumulativité des savoir-faire, Qui en retour impliquent un certain

état de la concurrence. Dès lors, la causalité irait de la relation

d' emploi à 1a concurrence, tou t au tan t Qu'à l' inverse la concurrence

conditionnerait la relation d'emploi. L'objectif serait de bénéficier de

niches caractérisées par un certain pouvoir oligopolistiQue, et non pas de

répondre passivement aux incitations d'un marché de plus en plus

concurrentiel.

C'est ainsi converger vers une tout autre analyse du marché intérieur

Que de la res i tuer par rapport aux grandes tendances hi stor iQues des

relations professionnelles et aux caractéristiques de la relation salariale

en Europe.
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IV - COMPETITIVITE, CROISSANCE ET EMPLOI COMMECONSEQUENCESD'UNE RELATION

SALARIALE ORIGINALE.

Si maintenant on mobilise Quelques uns des acquis des études

comparatives en matière de travail et d'emploi, l'horizon 1992 se présente de

façon toute différente, par rapport aux analyses micro et macroéconomiques. A

grands tra i ts, il se pourra i t Que les effets du renforcement de la

concurrence, de l'accentuation de la mobilité de la main-d'oeuvre, et des

mouvements de capitaux façonnent les transformat ions du rapport sa laria 1 dans

une direction telle qu'à terme, les effets sur le niveau de vie et l'emploi

s'avèrent beaucoup moins favorables Que prévu. En deux mots, dans le choix

entre flexibilité défensive et flexibilité offensive, en l'absence de

principes de politique sociale, la balance risque fort de pencher en faveur

de la première stratégie. Mais ce n'est pas une fatalité, puisque nombre

d'exemples de firmes ou de pays, suggèrent Qu'une forme adéquate et nouvelle

de la relation salariale serait à mêmed'impulser une dynamique vertueuse,
Qui serait l'équivalent mutatis mutandis pour les années Quatre-vingt-dix de

ce que fut le fordisme lors des trente glorieuses.

1. LE CHOMAGE MEME EN REDUCTION, DEMEURE UN MAL EUROPEEN.

Quelles sont les principales faiblesses de l'économie européenne à la

fin des années Quatre-vingt? Très probablement, l'incapacité à créer autant

d'emplois qu'il serait nécessaire pour résorber l'important chômage accumulé

dans les années soixante-dix et faire face aux mouvements prévisibles de la

population active. En termes comparatifs, la communauté européenne est parmi

les différentes zones géographiques celle Qui globalement enregistre encore

des taux de chômage considérables. Mêmeau cours de la phase de reprise 1982-

1989, le taux de chômage n'a régressé Que de 1.5 point pour atteindre 9 ~ en

1989, alors Qu'il diminuait de 4.3 points pour passer à 5.1 ~ aux Etats-Unis,

alors Que Japon et Suède conservaient de très faibles taux de sous-emploi

(Tableau 5).



VARIABLES en ~ETATS UNIS C.E.E. JAPON SUEDE

Croissance de la
3.7 2.6 4.4 2.4production

Evolution de
2.0 0.8 1. 1 0.8l'emploi

Croissance de la
1.7 1.8 3.3 1.6productivité

Taux d'activité. 1982 73. 1 65.6 73.0 81 .3. 1988 76.0 65.9 72.9 82.6
Variation 82-88 2.9 0.3 - O. 1 1.3

Taux de chômage
9.5 10.5 2.4 3.2. 1982. 1989 5. 1 9.0 2.3 1.3

Variation 82-89 - 4.3 - 1.5 - O. 1 - 1.9

Part du budget/PIB
36.5 48.9 33.7 66.6. 1982. 1988 36.7 49.9 33.2 59.9

Variation 82-88 0.2 1.0 - 0.5 - 6.7

Taux de syndica-
lisation. 1979 25.0 nd 32.0 89.0. 1985 18.0 nd 29.0 95.0
Variation 79-85 - 7.0 nd - 3.0 6.0
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DES TRAJECTOIRES NATIONALES CONTRASTEES

TABLEAU 5:

DES PRINCIPALES VARIABLES HACROECONOHIQUES DE 1982 A 1989.

Source OCDE, Perspectives Economiques~ Décembre 1989A Annexe statistique.
Taux de syndicalisation : R.D. FREEMAN (1980), p. 69.
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Quitte à simplifierbeaucoup, on serait tenté d'isoler Quatre grands

groupes de pays ou zones géographiques.

o Aux Et~t6-Uni6, le retour à une croissance rapide (+ 3.7 ~ ) associé à une
cro issance retrouvée mai s modérée de la produc t iv i té, a condu i t à des

créations d'emploi à un rythme particulièrement soutenu. C'est le pays Qui

réalise les meilleures performances en la matière, aussi bien en terme de

dynamisme des créations d'emplois Que de réduction massive du chômage.

Phénomène remarquable, les taux d'activité enregistrent une croissance

notable pour atteindre l'un des niveaux les plus élevés parmi les pays de

l'OCDE.

o Le J~ponenregistreune croissance encore plus forte de la production mais
des gains de productivité beaucoup plus dynamiques conduisent à de

significatives créations d'emplois mais à un rythme plus modéré Qu'aux

Etats-Unis. Dans l'un et l'autre cas on note une faible redistribution du

revenu à travers le budget et la fiscalité et une présence syndicale en

déc lin ou l imitée. On conço i t sans pe ine Que l'op ini on pub l i Que et 1es

ministères européens du travail se tournent alternativement vers l'un ou

l'autre de ces deux "modèles".

o L~ Communauté~opéenne pour sa part, enregistre à nouveau sur la période
1982-1989 des créations d'emplois après une longue période de tendance à la

stagnation des effectifs employés. Par comparaison cependant, ces
créations demeurent relativement faibles (0.8 ~ par an en moyenne) alors

Que le taux d'activité demeure sensiblement constant. On note une position

intermédiaire en matière de prélèvements obligatoires (Tableau 5) ainsi

Qu'en termes de taux de syndica1isation, au demeurant variable au sein de

la C.E.E.. Sur l'ensemble des décennies soixante-dix et Quatre-vingt on est

frappé par l'inertie des évolutions correspondantes à l'exception du

Royaume-Uni et à un moindre degré de la R.F.A.. L'évolution du chômage en

France et en Ita 1ie marque une pause mais pas de retournement net à la

baisse.
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o Enfin t.a Suède fournit llexemple dlun petit pays mettant en oeuvre un

compromis social démocrate Qui mêmepartiellement contesté dans les années
récentes résiste au sens où la défense dlun Quasi-plein-emploi ne cesse

dlorienter la politique économique, les stratégies industrielles et des

politiques actives de reconversion de formation. Si en termes de croissance

et productivité les évolutions sont finalement proches de celles de
11ensemb le de la Communauté, il nI en est pas de mêmepour le taux de chômage

Qui retourne à un niveau très bas (de llordre de 1.3 ~ en 1989). Phénomène

remarquable, ce redressement apparaît compatible avec des interventions

publiques soutenues et affectant une part très importante du PIS, dans un

contexte où le taux de syndicalisation, loin de décliner sIest renforcé.
Clest donc une trajectoire différente de celle des pays européens

appartenant à la communauté. Il semblerait de plus Que la performance

obtenue ne dérive pas seulement de la petite taille de lléconomie suèdoise

puisque par exemple Pays Bas et Belgique enregistrent de tout autres

évolutions.

A la lumière de cette typologie, il est possible dlavancer une

intuition concernant les possibles conséquences de llActe Unique. Commellont

souligné certains auteurs (J. PERSKY (1989), J. CHRISTIANSEN,P. PHILIPS

(1989» même si comparaison nlest pas raison, le précédent du fédéralisme

américain peut jeter Quelques lumières sur les conséquences sur le marché du

travail. Il faudrait en attendre une tendance à 11homogénéisation des

salaires, possible indice de la constitution dlun véritable marché du travai 1

à 11éche 11e de 11Europe. Pour la période contempora ine, nombre dl ana 1ystes et
de responsables de llemploi se sont demandés si la flexibilité permise par la

segmentation du marché du travail américain ne pourrait pas slimp1anter

progressivement en Europe et susciter un dynamisme des créations dlemplois

analogue à celui observé outre-Atlantique. Le jugement se doit dlêtre nuancé.
Dlun côté, il est vrai que la tendance à la segmentation se manifeste

clairement en Europe depuis une Quinzaine dlannées, au point de désigner 11un

des scénarios le plus vraisemblable (R. BOYER (1986), F. MICHON(1989». Cet
émiettement de la relation salariale est dlautant plus probable Que le

mouvement synd i ca 1 1u i -même enreg i stre un déc 1i n qu i, pour certa i ns pays

européens telle la France, est au moins aussi marqué Qulaux Etats-Unis.
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DI un autre côté pourtant, il nlest pas sûr Que le modèle américain

so i t compat ib le avec les pr inc ipes dl équ i té et de couverture soc ia le généra le

Qui sont au coeur des législations européennes. Plus encore, la dynamique

américaine nlest pas sans manifester certaines faiblesses (M. JUILLARD
(1988». Depuis la fin des années soixante, la croissance dans ce pays est

essentiellement extensive, clest-à-dire obtenue en multipliant les sources

de revenus par ménage et en remplaçant des emplois industriels à haute valeur

ajoutée par d'autres dans le tertiaire, en général de moindre productivité.

Dès lors, les piètres performances en matière de commerce extérieur ne sont

pas surprenantes puisque les autres pays tendent à rattraper les Etats-Unis,

dont le potentiel d'innovations nlest pas tel Quli1 permette de compenser le

relatif déclin des industries fordiennes...à llimp1antation près des

multinationales japonaises.

Dernier enseignement, c'est partiellement grâce à une croissance plus

rapide que les Etats-Unis sont parvenus à ces performances en matière

d'emplois (Tableau 5) : c'est soulever la Question du degré d'autonomie

monétaire et budgétaire des pays de la Communauté Européenne. En première

approximation, ce facteur macroéconomique apparaît tout aussi important Que

la flexibi 1ité tant vantée du marché du travai 1 américain. En d'autres

termes, 11un if i cat i on des marchés européens ne saura i t remp lacer
llorientation stratégique de la politique économique en vue de retrouver des

marges de liberté favorisant le retour vers un meilleur emploi. Les

simulations macroéconomiques concernant le coût de la non Europe ne disent

pas autre chose (Graphique 1).

2. QUATREGRANDESCONFIGURATIONS DES RELATIONS PROFESSIONNELLES ET DE LA

RELATION SALARIALE.

Les évolutions macroéconomiques précédentes ne sont jamais Que les

conséquences des modes de régulation en vigueur dans les divers pays. A la

lumière des très nombreuses recherches comparatives Qui se sont accumulées,

entre autres (R.J. FLANAGAN, D.W. SOSKICE, L. ULMANN(1983), R. BOYEREd.
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DEFENSIVE OFFENSIVE OFFENSIVESTRATEGIES HYBRIDEDECENTRALISEE DECENTRALISEE SOCIALE DEMOCRATE

.

CARACTE- . Décentralisation .
Com~romis au sein . Relative centra- 0 Grande centra1i-

RISTIQUES . Mobilité externe
de a firme lisation sation. Mobilité interne . Faible mobilité 0 Mobilité organi-INSTITU- . Rôle du marché interne/mobilité sée par les ré-. Intermédiation externe subie g10ns et llEtatTIONNELLES . Peu de médiations syndicale faible

syndicales . Tr,dition syndi- .
Rôle maieur dl unca e . syndica fort

. Réduction des . Transfert interne . Réduction des . Reconversi~neffectifs de poste à poste effectifs industriel eVARIABLES . Variation du sa- . Pression à 1lin- . Rigidité du sa- .
P~sSibl1it~ deDIAJUSTEMENT 1aire moyen novation de pro- 1alre réel f exibi1ite sa1a-duits - ria1e0 Variabilité dl la . Faible variation

d1s~ersion sa a- . Po1yva1enc~ de la dispersion 0 Très faib1, hié-rla e . salariale rarchie sa aria1e. Mobilité régiona.
Rôle des primes

0 Chômage jeunes . Format i on/Qua 1if.

. Répon§e rapide . Réacti~n à court . Maintien dlun 0 Maintien de 1 1 ho-aux recessions terme: es primes Etat du Bien-être mogénéité sala-
rialeAVANTAGES . A~ustement aux . A lîng t~rme:pro- . Stimulation de lac an,ements struc duc ivite et inno productivité . Affirmation duture s . vat ion de produit principe ~e- p1ein-emp oi

. Insuffisance de . Thésaurisation de . Arbitrage en fa- 0 Tensions sur lela formation la main-dl oeuvre veur des actifs compromis capital
titulaires dl un /Travai1.

Peu dl investisse- .
regmentati~n de emploi

INCONVENIENTS ment à long terme alt du sa ariat 0 Tensions sUb les(grandes entrepri . Emiettement de la finances pu li-. Possible inhibi- ses/soustraitan- relation salaria- Question du change- ces) le . Consé~uences défament technique . Limites dans les 0 Chômag~ del jeu- vora~ es ge laindustries de nes reduc ion faib e hi rarchiemain-dl oeuvre coniraintf del salarlt1e sur les
taux dlac ivi é incita ions

EXEMPLES Etats-Unis, Canada Japon France, Italie Suède, Autriche
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DES HDDALITES INSTITUTIONNELLES ORIGINALES D'ORGANISATION DU HARCHE DU TRAVAIL

TABLEAU 6 : ESQUISSE D'UNE TYPDLDGIE : QUATRE HODELES.
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(1986), R.Z. LAWRENCE, Ch. L. SCHULTZE Eds (1987), H. SARFATI, C. KOBRIN
(1987), BIT (1988), O.C.D.E. (1988), (1989), Ph. SCHMITTER, W. STREECK Eds

(1988), B. BRUNHES(1989» on serait tenté de distinguer Quatre grands types

de stratégies en matière de relation salariale (Tableau 6). On limitera en

effet l'analyse aux pays capitalistes avancés, laissant de côté la Question

importante des nouveaux pays industrialisés dont on connait pourtant

l'importance croissante en matière de division internationale du travail.

o Un. modèle de &lexibi2Lté dé&en.6ive s' appu i e en généra 1 sur une grande

décentralisation des négociations salariales, privilégie le recours à la

mobilité externe, se fie au marché plutôt Qu'à la médiation syndicale, pour

ajuster l'emploi aux innovations techniques, aux pressions de la

concurrence et perturbations dont l'économie internationale est riche

depuis deux décennies. En théorie, la mobilité de l'emploi et

corrélativement la flexibilité des salaires, constituent les variables

c lés de l'ajustement aux changements. Le modèle présente un avantage

certa i n lorsque se présente une récess i on ou encore en cas de déc 11n de

secteurs mQrs ou vieillissants. Le modèle n'est cependant pas sans

inconvénients: l'extrême flexibilité des salaires, l'hétérogénéité des

législations concernant le droit syndical et la modestie du salaire minimum

peuvent alors inhiber les changements techniques économisant le travail.

Pourquoi rechercher au travers de coQteuses et risquées innovations ce Que

l'on peut obtenir par une flexibilité défensive? Mais à terme, et des

études économétriQues le confirment (G. DUMENIL, D. LEVY (1989», l'atonie

du sa la ire rée l ra lent i t la product ivi té g loba le des facteurs. On aura

reconnu les exemples américain et canadien.

o Un. modèle de &lexibilLtë o&&en.6ive décen.th.c1li6ée semb1e au contra i re

carac tér i ser un pays te l Que le Japon. Dans 1es grandes entrepr i ses,

prévaut un compromis concernant le partage des surplus gagnés grâce à la

rapidité de réaction aux opportunités de marché et les gains de

productivité permis par les effets d'expérience. Certes le réseau de

soustraitance contribue à amortir les chocs conjoncturels mais il est aussi

impliqué dans la stratégie de modernisation permanente. La polyvalence de

la main-d'oeuvre et l'innovation de produits constituent les moyens clés de



34

11ajustement à long terme, alors Que la flexibilité et 11importance des

primes autorisent 11ajustement court. Llavantage est celui dlune

régulation aussi efficace à ces deux horizons, puisque le compromis au sein

de la grande entreprise nI interdit pas les ajustements courts tout en

stimulant le changement technique. Pour autant les inconvénients de ce

système ne sauraient être dissimulés. Cet horizon long nlest possible Que

pour autant Que la conjoncture générale soit favorable et Que le système

financier autorise ces paris sur 1lavenir. Dans les industrie mûres et les

industries de main-dloeuvre, le modèle ne peut être appliqué, sauf si

celles appartiennent à des conglomérats au sein desquels peut être assurée

une vaste mobi1 ité interne. Dans le cas du Japon, cette flexibi 1ité

offensive décentralisée slaccompagne donc dlune segmentation et
dl inégalités au sein des salariés.

o Un modèle hwb~lde semble caractériser à grands traits la situation de la

Communauté Européenne, même si continuent à prévaloir de notables

originalités selon les pays <Cf. § 3 ci-après). Le système est caractérisé

par une interpénétration des mécanismes de marché et de compromis

institutionnalisés dans lesquels les syndicats jouaient traditionnellement

un rôle important. Les conventions collectives de branches sont

représentatives de ce mode de régulation salariale. Dans les années

soixante-dix, les ajustements dleffectifs ont été les moyens privilégiés

par les entreprises, face à la rigidité initiale du salaire réel. En

conséquence, en Europe, le chômage frappe fort inégalement les diverses

catégories professionnelles, les jeunes constituant souvent les victimes

de ce processus de sélection. Pour autant le modèle européen nlest pas sans

mérites nlest-ce pas le maintien des transferts sociaux et des

i ntervent i ons pub 1i Ques QUi a rendu to 1érab 1e un niveau de chômage sans

précédent depuis les années trente? En outre, compte tenu de la fermeté du

salaire réel, les incitations à la productivité ne se sont jamais

totalement affaiblies, facteur favorable dans la compétitivité à long terme

et la poursuite de la croissance du niveau de vie.

o
Enfin, le modèle de 'lexiblllté o"en6lve de twpe 6ocl~l-démoch4tedéfinit

une Quatrième configuration, digne dl intérêt car elle ne recoupe pas les
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trois précédentes. La force et en général 11unicité du syndicat des

salariés, ses liens avec le parti social-démocrate conduisent à une

configuration institutionnelle originale, caractérisée par une

multiplicité de formes collectives en vue dlassurer la mobilité des

salariés et lladaptation au changement technique. Les aides à la

reconversion industrielle, la possibilité dlune flexibilité conjoncturelle

du salaire et le maintien de la priorité au plein-emploi constituent des

avantages certains de ce modèle. Tout comme dans le modèle précédent la

formation et les mesures actives de création dlemplois sont privilégiées

par rapport aux traditionnelles mesures dl indemnisation du chômage
(O.C.O.E. (1989». Pourtant, à en juger par la chronique socio-politiQue

des années Quatre-vingt, ce système enregistre lui-même des tensions

certaines: tentation de remise en cause du compromis des années trente de

la part des entreprises, déficit public se prolongeant sur plusieurs

années, menace dleffets contre-productifs dlune trop faible hiérarchie

salariale. Le retour à un Quasi-p1ein-emploi (Tableau 5, précédant)

témoigne finalement du fait Que ce modèle a permis de piloter les

changements structurels intervenus dans les années soixante-dix et Quatre-

vingt. Mais au début des années Quatre-vingt-dix, surgissent des tensions

Quant à la solidité du compromis Qui permettait une certaine modération

salariale. Néanmoins, le modèle, loin de constituer une exception

transitoire aus stratégies de flexibilité défensive, semble doté dlun

pouvoir de régulation et donc dlune certaine viabilité à long terme, Quitte

à ce Quli1s se transforme.

La position de la Communauté Européenne appelle un double commentaire,

rétrospectif puis prospectif. Van6 te6 année 6 quathe-vLngt, le vieux

continent semble appartenir à la configuration Qui livre les plus médiocres

résultats en matière de taux de chômage et accessoirement dl inflation.
Argumenter sur ce point nécessiterait de fort longs développements, car clest

un domaine particulièrement actif de recherche aux frontières de la

macroéconomie et de lléconomie du travail (cf. Conférence de Venise (1988),

dont R. BOYER(1988), R. FREEMAN(1988), sans oublier OCDE (1988) et Economie
Po l i cy (1988». Pour fa ire image, on pourra i t avancer 11hypo thèse Que 1a

Communauté se trouve "entre deux chaises". Elle ne bénéficie ni de la
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flexibilité défensive du continent américain, ni des avantages dlun compromis

global de type social-démocrate. La situation intermédiaire entre les modèles

purement centralisés et décentralisés, les systèmes de relations

professionnelles avec syndicats forts et au contraire anomiques, ne semble

pas favoriser 1lemp10i. Clest en vertu de cet éclairage que le troisième

modèle a été qualifié dlhybride, puisquli1 combine des éléments appartenant

respectivement aux stratégies défensives et offensives de type socia1-

démocrate.

3. LE GRAND MARCHE EFFET DIENTRAINEMENT OU INCITATION A UNE EUROPE A DEUX

VITESSES?

V~n6 te6 année6 qU4t~e-vLngt-dLx, comment la constitution du grand

marché européen va - t -e 11e inf 1uencer 11évo 1ut ion du modè1e européen de

relations professionnelles? Bien que la formule soit galvaudée, il nlest

sans doute pas exagéré de considérer Que 11Europe dans sa dimension sociale

est à la croisée des chemins.

o
Ve~6 un modète e~oDéen o~LaL~t de ~texLbLtLté o~~en6Lve ?

Tel est en effet le premier scénario à considérer. A priori, le modèle

de flexibilité offensive de type social-démocrate correspond déjà à des

pratiques allemandes, tout au moins dans certains Lander, alors Que sa

variante plus décentralisée nlest pas sans rapport, par exemple, avec la

décentralisation productive italienne. De même, lladhésion et le soutien de

llopinion publique à la Sécurité Sociale, tranchent assez notablement avec

les attitudes observées outre-Atlantique ou au Japon. Une évolution vers un

modèle européen dladaptation offensive de la relation salarial nlest donc pas

à exclure, dlautant plus quI elle pourrait passer par la charte dlune Europe

sociale, mais aussi par la diffusion des pratiques des firmes les plus

avancées dans llexpérimentation dlune nouvelle relation salariale post-

fordiste. Pourtant, force est de constater Que ce scénario est loin dlêtre

probable (G. CAIRE (1989» : faiblesse, hétérogénéité et division des

mouvements syndicaux, retard dans llétablissement des cadres conventionnels
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européens, initiativesdes entreprises court-circuitant la négociation avec

les partenaires sociaux, réticences ou opposition de certains gouvernements
conservateurs aux réglementations, tout spécialement en matière sociale,

const ituent autant de facteurs Qui écartent l'Europe de la trajectoire

social-démocrate typique.

Pourtant, le rôle majeur Que pourraient avoir à terme les syndicats

allemands, l'insistance française en faveur de l'Europe sociale, la nécessité

d' éQui 1ibrer les avantages consent is aux entreprises par des concessions

accordées aux salariés, l'impératif de préservation de la cohésion

sociale.. .tout comme les traditions européennes poussent au contraire dans la

direction de ce premier scénario.

o
Le ch~e dL6c~et mnL6 d te~e nehnLcLeux de ta ~texLbLtLté dé~e~6Lve.

Il en est en effet un second scénario, qui interprêtre les relations

pro f ess ionne 11es cons t i tuées en Europe après 1a seconde guerre mondiale comme

des except i ons au modè1e généra 1 de type ang 1o-saxon marqué par une très

large décentralisation et une faiblesse des organisations syndicales. Le

mouvement de libéralisation des échanges commerciaux, l'ouverture aux grands

vents de la concurrence internationale, les déréglementations massives en

matière financière, la difficulté des syndicats à dégager des positions et

propositions communes à l'échelle de la Communauté Européenne, enfin la vogue

des idées libérales en matière de pouvoirs auto-régulateurs du marché,

const i tuent autant de forces qu i contr ibuent à fa ire éc later, à contourner ou

à redéfinir les relations professionnelles héritées du fordisme. A nouveau

s'impose l'exemple de la constitution de l'espace économique américain.

Certaines études historiques sont compatibles avec l'idée Qu'à travers la

disso lut ion des marchés locaux et régionaux c'est const i tué un marché du

travail à l'échelle du continent nord-américain, assez largement caractérisé

par la prépondérance de forces concurrentielles.

Dans ce scénario la flexibilité défensive constituerait l'avenir de

l'Europe. Mais il soulève lui-même l'équivalent d'un paradoxe. Cette

évo lut ion est certes beaucoup plus probab le Que ce 11e du scénario soc ia 1-
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démocrate, surtout si lIon tient compte des forces en présence. Mais la

transformation correspondante nlest pas sans danger. Dlune part, certains
pays, telle llAng1eterre, mesurent aujourdlhui les conséquences parfois

défavorables de mécanismes plus concurrentiels: insuffisance de la formation

comme bien collectif donnant lieu à 11équiva1ent dlun dilemme du prisonnier,

emballement salarial des Qualifications les plus recherchées alors même que

demeurent de vastes zones de chdmage. Bref, ce modèle de relations

industrielles ne résout pas nécessairement les problèmes du long terme et

peut accentuer des déséquilibres conjoncturels. Dlautre part, il nlest pas

évident qulà long terme la cohésion sociale des pays européens ne soit pas

compromise par la diffusion dlun modèle Qui accepte les inégalités, sans

nécessairement produire le plein-emploi.

En fait, il se pourrait Que les stratégies de f1exibi 1ité offensive et

défensive se combinent par une différenciation de la relation salariale selon

les sec teurs ,les rég ions, si ce nIes t 1es na t ions. DIun cd té, 1e noyau dur du

nouveau modèle produc tif es t compat ib le avec des avan tages en mat i ère de

salaire, couverture sociale et de garanties juridiques Quant au contrat de

travail. On pourrait même imaginer Qu'une Quasi-garantie dlemp10i constitue
llune des contre-parties possibles de llacceptation par les salariés de la

modernisation productive (R. BOYER (1989». Mais ce secteur serait

étroitement délimité aux entreprises et zones qui jouissent dlun avantage

compétitif grâce à la maftrise des nouveaux produits ou nouvelles méthodes de

production. Par conséquent, dlun autre cdté, pourraient slétendre les formes

dlemp10is atypiques, quitte dlai11eurs à ce Que soient partiellement

codifiées certaines formes de précarité et de mobilité. En dlautres termes,

se lon ce tro i si ème scénar i0, 11un i f i ca t ion des marchés européens pourra i t

conduire à une resegmentation des marchés du travail et plus généralement à

un émiettement des formes juridiques dlemp10i (D. LEBORGNE, A. LIPIETZ
( 1989) ) .

Mais cette évolution peut correspondre à une simple période
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transitoire de réajustement, ou au contraire anticiper une convergence vers

un modèle de type nord-américain. Beaucoup en fait dépendra de la conjoncture

générale de la C.E.E.. Si se poursuit le dynamisme de la croissance observé

depuis 1986, alors une lente mais progressive diminution du chômage pourrait

à terme rapprocher la dynamique des secteurs primaire et secondaire. Les

économies européennes pourraient alors retrouver une configuration analogue

à ce 11e des tren te g lor ieuses . Si au contra i re une récess ion mond iale se

répercutait sur la conjoncture européenne, les stratégies de flexibilité

défensives pourraient connaître un regain, au point d'impliquer une

trajectoire à terme très différente de la précédente. C'est souligner à

nouveau combien les effets de l'Acte Unique dépendront de la conjoncture

économique, financière et même géo-po1itique.

v - OU HARCHE UNIQUE A UNE EUROPE CONTINENTALE ?

En effet, par rapport au milieu des années quatre-vingt, la question

de 1'intégrat ion européenne a enreg istré un g 1issement certa in, sous 1e

double impact d'une reprise des créations d'emplois dans l'Europe des douze

et des perspect ives ouvertes par les transformat ions rapides intervenant dans

l'Europe de l'Est. A grands traits, ce que les rapports de la Communauté

Européenne concevaient comme un effet 1ié à la stimulation de l'offre

compétitive, se trouve complété, voire dépassé, par l'anticipation d'un

regain de croissance liée à l'insertion progressive des économies

"socialistes" dans l'orbite de la C.E.E..

1. LE ROLE MAJEUR DES ANTICIPATIONS EN MATIERE D'INVESTISSEMENT ET DE

DEMANDE.

Par rapport aux premières publications sur le coût de la non Europe,

le recul permet au début des années quatre-vingt de relativiser les

mécanismes Qu'explicitaient les schémas 1 et 2, au point Qu'il est possible

de mettre en avant de tout autres enchaînements que ceux initialement

envisagés (Schéma 3). Il semblerait en effet que l'annonce des mesures de
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LE ROLE DES ANTICIPATIONS QUANT A L 'IHPACT DE 1992
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libé..~alisation ait débloqué certaines décisions d'investissement, dans le

contexte par ailleurs favorable d'un dynamisme de la demande et de bonnes

perspectives de rentabilité.

D'un point de vue empirique, les enquêtes d'opinion menées auprès des

entreprises européennes, suggèrent en effet Que l'annonce de 1992 ait

significativement relevé les anticipations, concernant les ventes,

l'investissement, la productivité et même l'emploi (Tableau 7). De façon

s ign i f icat ive, ce sont surtout les perspect ives de vente dans les autres pays

de la C.E.E. Qui semblent stimuler les décisions nationales d'investissement.

Ainsi se trouve surmontée l'atonie de l'investissement Qui avait caractérisé

les pays européens au début des années Quatre-vingt. L'impact attendu sur la

productivité est en majorité positif, Que ce mouvement soit dû au dynamisme

de l'investissement ou à l'anticipation d'un durcissement de la concurrence.

Enfin, contrairement aux simulations macroéconomiques initiales (Tableau 1)

les effets attendus sur l'emploi sont en général considérés comme positifs,

dès le début du processus d'approfondissement de l'intégration.

En effet d'un point de vue théorique, il semblerait Que l'impact soit

tout autant de nature keynésienne Que strictement lié aux effets de

stimulation de l'offre compétitive par regain d'innovation (Schéma 3). Un

relèvement significatif des vues sur l'avenir marque en effet le continent

européen. les enquêtes d'opinion confirment ce basculement de l'euro-

pessimisme des années Quatre-vingt à des vues beaucoup plus favorables Quant

au potentiel de croissance du vieux continent. Un regain d'investissement

stimulé par la perspective de 1992 relève la demande effective, conformément

aux mécanismes Qui constituent le coeur de la Théorie Générale de Keynes. Des

simulations économétriQues suggèrent Que l'effet de 1992 aurait ainsi

augmenté d'environ 1 ~ le rythme tendanciel de croissance de l'investissement

(Economie Européenne, Nov. 1989, p. 211). Simultanément, l'anticipation

d'une certaine accélération des gains de productivité garantit l'existence

d'une offre compétitive si se poursuit la modération salariale précédemment

observée. Pour autant Que les effets de capacité dominent les effets de

rationalisation, les créations d'emplois l'emporteraient sur les

destructions correspondant à la restructuration industrielle à l'échelle
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européenne. Clest confirmer Que les mécanismes keynésiens nlont pas disparu,
voire Qulils l 1emportent par rapport à ceux reposant sur la stimulation de

llinnovaton du fait du renforcement de la concurrence. Ce nlest après tout

Que confirmer le rôle des politiques dlaccompagnement, déjà largement

souligné par les études initiales de la Communauté (Graphique 1, supra).

Enfin, la mise en correspondance des variations de llemploi avec

celles de la production confirme le rôle des effets de capacité sur ceux de

productivité et de compétitivité (Graphique 5). Les schémas 1 et 2 supposent

fondamentalement Que llamélioration des gains de productivité constitue le

préalable à la reconstitution de la compétitivité, donc de lloffre et par

extension des revenus distribués et de la demande. Or la remarquable reprise

des créations dlemplois depuis 1985 à lléchelle de llensemble de la C.E.E.

semble surtout résulter dlune accélération de la demande, dans le contexte
dl une modéra t ion des ga ins de produc t iv i té , tou t à fa i t si gn i f i ca t ive par

rapport aux années soixante et soixante-dix. Il est clairement reconnu Que
CIest 11amé1iorat ion du contenu en emp10is dl un mêmerythme de cro issance QUi

a perm is le re tournemen t des taux de chômage (Economi e Européenne, Nov. 1989,
p. 86-87), Que lIon invoque la modération de la substitution capital-travail

consécutive à 11infléchissement en baisse de la progression du salaire réel,
ou la montée continue des activités de service, pour lesquelles les

déterminants de llemploi ne sont pas ceux de 11industrie manufacturière.

Ainsi, à court-moyen terme, les effets bénéfiques du marché intérieur

slavèrent être notablement différents de ceux Qui étaient anticipés à moyen-

long terme : clest de la compatibilité entre lloffre compétivite et la
demande effective QuIa résulté le dynamisme des créations dlemplois depuis

1985. Llargument semble encore renforcé à la lumière des conséquences

prévisibles des transformations rapides intervenues depuis 1989.

2. LIOUVERTUREA LIEST : UN MOYEN DE REAMORCER UNE CROISSANCE VERTUEUSE?

1l ne saura i t être Quest i on de tra i ter en e 11e-même, de cet te Quest ion

particulièrement complexe et ouverte, mais plutôt dlactualiser les
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raisonnements précédents à la lumière des changements structurels de très

longue portée dont les années Quatre-vingt-dix sont porteuses.

A un pr'emier niveau, et dans une perspective de long terme, la

progressive ouverture des économies de 11Europe de 11Est devrait logiquement

étendre la ta i 11e du marché européen et conso 1ider a ins i les effets 1iés à la

redistribution des industries en fonction des avantages comparatifs. Encore

faut-il noter Que 11 extension du marché se mesure au pouvoir dlachat non pas
seulement à la population, de sorte Que les effets correspondants ne seront

en rien mécaniques et dépendront de la réforme monétaire et de la gestion des

échanges extérieurs des divers pays considérés (Business Week, Nov. 1989, p.

28-37). De même, la demande des pays de 11Est a toutes chances de se porter

sur 1es biens de produc t ion et de consommat ion met tan t en oeuvre des

technologies intermédiaires, à savoir des productions Que les européens dans

leur ensemble maftrisent bien, en tout état de cause, mieux Que les produits

de haute technologie tels ceux liés à 11information. A priori 11impact sur
11emploi devrait donc être plutôt favorable pour 11ensemb1e de la communauté

des douze, même si les effets risquent dlêtre inégaux selon le type de

spécial isation nationale. La R.F .A. par exemple devrait bénéficier de sa

position en matière de biens dl équipement professionnel, sa croissance sIen

trouvant stimulée.

En effet à un second niveau, le processus dl intégration de la R.D.A.
et de la R.F.A. devrait tout particulièrement favoriser la dynamique

européenne de cro i ssance. DIune part, 1es efforts consent i s pour 11Est
pourraient dans un premier temps atténuer llexcédent commercial de

llA11emagne et favoriser une politique monétaire plus expansive. Ainsi se

trouverait levé 11un des obstacles antérieurs à une croissance plus rapide de

la C.E.E.. Clest ce Qulanticipent la plupart des instituts de prévision

allemands ainsi Que les organismes internationaux (P. ARTUS&A1ii (1990), p.

13». Pour autant un scénario dlaccentuation des déséquilibres nlest pas à

exclure : llamp1eur et la complexité des réformes à entreprendre laissent
anticiper une évolution relativement heurtée, en elle-même peu favorable à la

stabi l isation de vues sur llavenir propices à la croissance. En tout état de

cause, llouverture à 11Est altère considérablement le scénario initial de



1986 : à une croissance tirée par llinnovation et le renforcement de la

concurrence il faudrait surajouter une croissance plus extensible liée à un

phénomène de rat trapage des pays de 11Est, tout part icu 11èrement de la

R.D.A., des niveaux de vie et formes dlorganisation propres à 11Europe de
11Ouest. Ce sera i t en un sens pro longer les mécanismes déjà à l 1 oeuvre depu i s
le milieu des années quatre-vingt (Schéma 3).

A la lumière de ces ra i sonnements il faudra i tant i c iper un impact

assez, vroire très, favorable sur 11emploi dans la communauté des douze.

Nombre dl incert i tudes et de risques pèsen t néanmo ins sur ce scénar i0 .
Dlabord, il se pourrait que la position concurrentielle de 11économie

a llemande se trouve encore renforcée du fa i t du processus dl ouverture à
11Est, tant les besoins de ces pays SI inscrivent dans la spécia 1isat ion
traditionnelle de ce pays (A. CASTRO,F.F. DE SOUSA(1989». Certes, lleffet

de relance par les importations allemandes pourrait diffuser aux autres pays

européens une partie des bénéfices correspondants. Néanmoins, des règles de

pol it iques économiques et monétaires favorisant cette diffusion seraient

plus que jamais les bienvenues, si lIon nlentend pas consolider le scénario

dlune Europe à deux vitesses. Rendre compatible 11intégration économique et

financière de llEurope des douze avec son rôle à 11égard des pays de 11Est

pose plus que jamais un défi à la C.E.E..

Ensuite et surtout, 11impact Quant au choix entre stratégie offensive
et défensive slavère particulièrement difficile à cerner. Dlun côté, Les

immigrés en provenance de la R.D.A. SI intègrent dans les conventions
collectives de la R.F.A., qui en un sens sont les plus avancées à 11éche11e

communautaire. Le scénario offensif sIen trouverait donc conforté. Dlun autre

côté pourtant, un afflux dl immigrants par trop massif risquerait de
développer le chômage en Allemagne, exerçant ainsi un effet modérateur en

matière salariale: bénéfique en matière de coûts et dl inflation, il pourrait
néanmoins précariser le compromis salarial antérieur. Simultanément, les

investissements européens à 1lEst, sont susceptibles de se substituer

partiellement à ceux de 1lOuest, puisque une main-dl oeuvre en général bien

formée et re lat ivement bon marché pourra i t entrer en concurrence avec

certains des segments de 11industrie de llactuelle communauté des douze.
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Néanmoins le précédent Que constitue l'intégration de la Grèce, de l'Espagne

et du Portugal, montre Que les effets positifs de l'intégration, liés en

particulier aux phénomènes de rattrapage, peuvent dans une certaine mesure

contrebalancer les effets défavorables associés à la mise en concurrence de

diverses formes de la relation salariale. Le problème se complique encore par

le fait Que les réformes de l'Est sont d'une difficulté et d'une ampleur bien

supérieures à celles Qu'ont dû entreprendre les pays de l'Europe du Sud.

Enfin, dernière incertitude, l'articulation avec l'Europe de l'Ouest

favorisera-t-elle, en R.D.A., Pologne, Tchécoslovaquie et Roumanie, une

stratégie libérale de retour en force des mécanismes de marché ou au

contra ire, après une phase re lat ivement longue de tâtonnements, l'un et

l'au tre des deux blocs von t -ils converger vers une forme or ig ina 1e d' économie

mixte ?

L'emploi en Europe enregistrera la totalité de ces déterminations

contradictoires, de sorte QU'il serait vain de prétendre esquisser le moindre

pronostic. L'Histoire s'est donc chargée de dépasser les anticipations même

les plus optimistes, en matière d'intégration européenne. Il se pourrait

Qu'en définitive, le retour à la prospérité, et pourquoi pas au plein-emploi,

dépende pour beaucoup de la capacité Qu'auront les instances communautaires

comme les gouvernement nationaux, à favoriser les adaptations et novations

institutionnelles les mieux à même de donner une issue positive aux
changements structurels dont la présente décennie sera riche. A leur manière,

les économistes européens du travai l pourraient contribuer à ce vaste

chantier, et par exemple lancer des études comparatives, cernant la viabilité

des différentes formes nat iona les de recomposit ion de la re lat ion sa laria le.
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